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paris, 4 octobre 
NON 
|AU CHOMAGE! 
NON 
A L'ISOLEMENT! 
POUR L'UNITE 
POPULAIRE! 

Samedi 4 octobre, une masse importante de Jeunes, 
viendront, à coup sûr. manitester à Par is contre le c h ô m a g e . 

Parce que la bourgeoisie chercher à faire peser l 'extension 
» u p i u « l iu uitumag*. rtuidni que *jui»»iùie, sur oes catégor ies 
du travai l leurs : les jeunes - m a i s aussi les f e m m e s , les 
immigrés - dont elle escompte une moindre capaci té de 
résistance et d'organisation. S u r 10 chômeurs , plus de 5 ont 
moins de 25 ans . Et aujourd'hui c'est par centa ines de mil l iers 
que se comptent les jeunes chômeurs dans tout le pays. 

La bourgeoisie compte sur le fait qu'ils arrivent en ordre 
dispersé sur le marché du t ravai l , et n'ont pas encore 
développé pleinement leur consc ience de c lasse . 

Mais , elle est incapable d'opposer à leur révolte grandis­
sante autre chose que des mesures dérisoires (prolongation 
pour 5 000 jeunes du service militaire) et surtout renforce­
ment de la répression et du quadrillage policier. 

En organisant cette journée du 4 octobre, les directions 
syndicales révis ionnistes de la C G T (et auss i les réformistes 
de la C F D T qui essaient de ne pas se laisser distancer lcher -
chent des moyens plus e f f icaces de désarmer ce puissant 
potentiel de révolte. 

Car , fondamentalement , ils ont la m ô m e crainte que la 
bourgeoisie : « L e point le plus noir, le plus tragique, le plus 
malsa in , déclare S é g u y . et le plus dangereux est l 'énorme 
accro issement du chômage de la j e u n e s s e » . Dangereux pour 
qui ? sinon pour la survie de la société capital iste et de tous 
ceux qui la soutiennent. 

Que proposent- i ls c o m m e « s o l u t i o n s » aux jeunes chômeurs 
D'une part, « d e s act ions de pré format ion débouchant sur 

une formation professionnel le, le déve loppement du potentiel 
de l 'AFPA. . . une garantie de ressources pour tes jeunes 
chômeurs avant d'avoir t ravai l lé» . 

Et d'autre part, l 'abaissement de l'âge de la retraite, parrce 
que selon eux , tout ouvrier qui partirait à la retraite laisserait 
ainsi la p lace â un jeune. 

Qu 'est -ce à dire sinon un aménagement de l 'organisation 
capital iste du chômage ? des mil l ions de jeunes apprennent 
ce que sont les F P A et autres « s t a g e s de fo rmat ion » : des 
ant ichambres pour masquer, un temps, la réalité du c h ô m a g e 
qui les attend à la sort ie. 

Qu 'est -ce à dire, s inon une illusoire répart i t ion du c h ô m a g e 
entre les t ranches d 'âge : un peu plus de retraités à un bout, 
un peu moins de jeunes au c h ô m a g e à l 'autre. Mais les 
patrons qui se trouveront b ientôt contraints à des conces ­
s ions sur l 'âge de la retraite, ont déclaré c rûment que, selon 
leur logique, cela ne contribuerait nul lement à résorber le 
chômage mais seulement à accélérer la restructurat ion et 
l ' intensif ication du t ravai l . 

A v e c c e s « s o l u t i o n s » , le but des révis ionnistes est 
d'amener les jeunes « v e n u s au monde en même temps que 
ce r é g i m e » à l'illusion qu'il n'y aurait d'autre issue que de 
remplacer la Sème républ ique . . . par un gouvernement de 
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ACCIDENTS DU TRAVAIL 
UN PATRON EN PRISON : 

( interview 
d'un juge d'instruction) 

l'usine de M. Cliapron où Roland WUILLAUME a été écrasé entre 
2 wagons 

Quotidien du Peuple .Que pensez-
vous de l'inculpation du patron ? 

Philippe Texier .«Cela nous paraît la 
chose la plus normale, il y a un 
nombre considérable d'accidents du 
travail 11 100 000 en France chaque 
année), dont plus de 2000mortels. 
L'habitude de la justice c'est de 
poursuivre au niveau le plus bas les 
lampistes, les contre-maîtres. Quand 
on arrive au stade des sanctions, elles 
sont dérisoires, et encore un grand 
nombre d'infractions ne sont pas 
poursuivies vu l'écrémage des inspec­
teurs 'lu travail puis du Parquet. 
Noui considérons que l'inculpation 
doit se situer au niveau de celui qui a 
économiquement le pouvoir de déci­
sion, la possibilité de modifier les 
conditions de travail. 
La mise en détention est basée sur la 
notion d'ordre public et nous disons 
que 2 000 morts par an et des 
conditions de travail telles qu'elles 
entraînent dans ne nombreux cas la 
mise en danger de mort des 
travailleurs sont une atteinte â l'ordre 

p u b l i c suite page 4 

nouveau crime de Franco 
vengeance pour 
GARMENDIA ! 

G A R M E N D I A est mort dans sa prison. Il avait été 
c o n d a m n é à m o r t e n m ê m e t e m p s q u ' O T A E G U I , 
fusillé samedi mat in . Franco l'avait grac ié . Il l 'avait 
grac ié , parce qu'i l l 'avait déjà assassiné, tué à petit 
feu pendant des mois . Lors de son arrestation une 
balle lui avait détrui t une partie du cerveau. Il n'avait 
r e ç u a u c u n s o i n . Il a v a i t é t é t o r t u r é e n c o r e p l u s 
fé rocement qu'Otaegui,avait révélé le procès . 

G A R M E N D I A . c o m m e les cinq fusillés de la semai ­
ne dernière , les peuples d'Espagne te vengeront. 

PORTUGAL : 
les manoeuvres 
de monsieur Soarès 
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Le Quotidien du Peuple ne 
paraît pas le samedi et le 
d imanche . 

la vie du journal 

Boycott de l'Espa­
gne fasciste. 

HOPITAL FRANCO-MUSULMAN 
BOBIGNY 

Hier, un débrayage a été 
organisé par l'intersyndicale 
cgt-CFDT. au cours duquel eut 
lieu une assemblée débat. Les 
délégués syndicaux retracèrent la 
mobilisation en France et 
rappelèrent la guerre d'Espagne. 
Des travailleurs prirent la parole 
comme cet ouvrier CGT qui 
appela au boycott du tourisme. 

La poursuite de la mobilisation 
fut discutée. Certains camarades 
exigèrent que des «incidents» 
comme lors de la manifestation 
de lundi où le S.O. du PCF a 
agressé le FRAP ne se 
reproduisent plus, et que les 
organisations réprimées dont les 
militants sont fusillés puissent 
s'exprimer. Les membres et 
sympathisants du PCF ne se 
défendirent pas les agressions du 
S.O. et l'assemblée approuva 
cette exigence. 

11 h 45 Métro République : la 
rame s'arrête. Le chef de station 
annonce que atout redeviendra 
normal» à 12 h. On s'interroge : 
accident ? Quelqu'un se lève et 
dit : «Non, c'est par solidarité 
avec la juste lutte des peuples 
d'Espagne». Un cadre, la 
cinquantaine, laisse tomber 'ries 
Echos» et s'indigne : «Qu'est-ce-
que cela a à voit ? On n'en a que 
taire I Ah, ces grèves I I I » . ,Las 
gens se taisent, très gênés. 
Alors, un Algérien, révolté par 
cette attitude, se tourne vers 
nous et affirme : «C'est juste 
d'arrêter comme ça. . . Faut 
respecter la République espa­
gnole. Pour Franco, la vie d'un 
homme, ça n'a pas de prix, c'est 
comme un mégot qu'on jette 
après avoir fumé»... // se tait et 
regarde sa main accidentée ; orj 
le sent prêt à ajouter : «C'est 
comme pour le patron, en 
France». 

13 h 30 - Billancourt. Place 
Jules-Guesde : C'est le meeting 
organisé par les syndicats. Deux 
cents ouvriers y assistent. Ils 
écoutent sans mot dire un 
discours falot sur les «cinq 
anti-fascistes assassinés» et sur 
la lutte des peuples d'Espagne 
pour «le retour à la démocratie». 
Quelle démocratie ? Et surtout, 
qui étaient-ils. ces cinq anti 
fascistes ? On ne le dit pas : car 
alors, ce serait reconnaître que 
Franco réserve beaucoup de ses 
coups au FRAP et à l'ETA, à 
ceux-là même que la CGT 
empêche de défiler à Paris. Le 
discours continue par l'apologie 
de la Fédération des Syndicats 
Mondiale qui, «de Berlin-Est à 
Berlin-Ouest, de Moscou à 
Londres, d'Oslo à Paris» a 
organisé cette journée de 
solidarité. De Lisbonne, on ne 
parle pas. Cela, cet ouvrier 
marocain l'a-t-il remarqué ? Il 
était déjà là, à 12 h 30, pour le 
premier meeting, les mêmes 
paroles, les mêmes invitations 
répétées à «prendre partout des 
initiatives pour témoigner de 
l'indignation populaire». Que/les 
initiatives ? On ne sait pas. 
Jusqu'alors, qu'a-t-on fait à 
Renault ? «On a signé des 
pétitions». Vous comptez dé­
brayer ? «Dans certains ateliers, 
peut-être...». Les gens sont 
mobilisés ? titrés». La volonté 
d'exprimer sa solidarité avec les 
peuples d'Espagne, on la retrou­
ve partout. Un ouvrier espagnol 
nous raconte : «Hier, à Madrid, 
les gens des campagnes, on les 
a fait monter en car, tous Irais 
payés. Alors, tu sais, le peuple 
espagnol tout entier derrière 
Franco...». 

DANS NOTRE COURRIER 
UN LECTEUR DE STRASBOURG, 
A PROPOS DU SOUTIEN AUX 
PEUPLES ESPAGNOLS : 

«Ici, U existe un «comité contre les 
peines de mort en Espagne», 
lancé par des espagnols des 
commissions immigrés CGT et 
CFDT... Il a fait toute la 
mobilisation contre les peines de 
mort et l'état d'exception... Mais, 
ça n'a pas plu aux messieurs du 
PCF qui, le 20 septembre, alors 
que le comité organisait des 
groupes de discussion et des 
sketches avant la manifestation 
de 17 h, a tenté de se mettre en 
tête de la manifestation... Leurs 
compères dirigeant la CGT ont 
sorti un communiqué où Us 
n'hésitaient pas à dénoncer 
carrément la commission travail 
leurs immigrés CGT en disant 
qu 'elfe utilisait le nom de la 
CGT...» 

Les premiers numéros du Quotidien du Peuple suscitent aujourd'hui des 
réactions nombreuses. Ce qui se dégage de plus en plus, c 'est la volonté de 
participer à la réussite du journal. 

Nous remercions les camarades qui ont joint à leurs critiques l'annonce de 
témoignages, des propositions d'articles, de collaboration. Beaucoup de 
lecteurs se lancent résolument dans la bataille de la diffusion en kiosque, 
recueillent des informations auprès des marchands, et ont le souci de nous 
en vo yer immédia temen t le résultat de leur en quête. Tel lecteur isolé propose de 
quadriller minutieusement les kiosques de sa ville comme inspecteurs des 
dépôts et ventes. D'autres, pour la première lois, se mettent à faire circuler 
plusieurs exemplaires du quotidien autour d'eux. Des abonnés, devant nos 

frais de timbrage obligés I tant que nous n 'avons pas obtenu la commission 
paritaire) décident d'acheter chaque matin leur jounalen kiosque, «parce qu 'ils 
veulent aider à gagner la bataille du Quotidien du Peuple». Telle ménagère 
rencontrée au cours d'un porte à-porte ne veut pas acheter le journal sans 
s'engager à y apporter aussi sa contribution, et propose finalement d'aider les 
autres femmes à faire un marché économique, en rassemblant régulièrement 
les éléments dont elfe dispose. Voilà le mouvement qu 'il s'agit d'amplifier et de 
renforcer encore. Et de cette façon, nous serons sûrs de surmonter tous les 
obstacles, d'améliorer toujours plus le journal. 

UN JEUNE OUVRIER DE SAINT 
MALO : 

« U n jeune homme de 24 ans, de 
mon village, qui travaillait en ville 
a demandé une semaine de 
vacances qui lui ont été 
acceptées. Mais lors de la reprise 
du travail, sa boite lui a «offert» 
une nouvelle semaine de repos, 
puis encore une autre Pour 
enfin lui apprendre qu'il était en 
chômage technique. Ce jeune 
travailleur est soutien de famille. . 
J e ne demande pas de réponse... 
mais je désirerais que vous traitiez 
ce sujet afin de rédiger un article 
général...» 

P A R M I VOS L E T T R E S DE 
CRITIQUES 

DE TOULOUSE : 

«Ça y est, onl'anotre quotidien. 

Ça fait plaisir. Au bout de trois 
numéros,ça prend forme». 

DE STRASBOURG : 

"'/ faut que le journal soit plus 
quotidien...» 

D'ALFORTVILLE : 

«Le départ est pris... Il faudrait 
dans le quotidien, qu'apparaisse 
aux travailleurs de France que 
partout dans le monde les peuples 
luttent, et pas seulement en 
Indochine, en Palestine...» 

Nous espérons que les prochai 
nés pages internationales répon­
dront à ton attente. Il est juste 
d'associer tous nos lecteurs 
étrangers à cet effort. 

UN LYCÉEN DE BRUNOY: 

«Je voudrais vous parler de 
votre journal...Jv l'ai ducuuvuil 
au cours d'une discussion. Ce 
matin, mardi 1er, j'ai trouvé une 
page qui par/ait de la révolution 
chinoise et je tiens à vous féliciter 
pour ce texte. Aussi j'aimerais 
voir dans vos pages une partie 
réservée à la doctrine de Lénine et 
do Marx.» 

DE MARSEILLE : 

«La situation et le moment sont 
particulièrement propices à la 
dénonciation du PCF. Il faudrait 
avoir une rubrique «connaissance 
du mouvement révolutionnaire». 
Mais, attention, employez un 
langage clair, populaire, compré 
hensible pour les plus simples. 
Imager par des exemples. 
Débuter par un historique précis. 
Développer par les conséquences 
des luttes et des victoires 
révolutionnaires, avec leur avenir 
et leurs perspectives. Cette 
rubrique devrait se lire «comme 
un roman», chaque jour apportant 
un épisode vivant. Mes critiques 
et mes suggestions sont dictées 
par mon expérience. J'ai 20 ans de 
luttes et de déceptions derrière 
moi...» 

UNE CA MA RA DE DE BESANCON 

« J e vous écris au sujet de l'arti­
cle du Quotidien du Peuple n°2 
sur le Tchad. 

En discutant avec toutes sor­
tes de gens, j'ai été frappée de 
voir comme la campagne sur 
Mme Claustre avait «pr is» . Aussi 
je trouve que le Quotidien du 
Peuple devrait être beaucoup 
plus capable de répondre du tac 
au tac à ces campagnes de la 
bourgeoisie.... 
. D e p u i s deux jours aussi bien 
camarades que sympathisants 
même lointains sont enthou­
siasmés par le journal et on a vu 
certains qui ne voulaient pas 
militer avant, aller spontané 
ment voir dans tous les kiosques 
s'il y était et en vondre jusqu'à 4 
autour d'eux.. .» 

PRIS SUR LE VIF 

Témoignage d'un lecteur 

A propos du boycott de l 'Es­
pagne fasciste... 

« A midi dans le métro, interrup­
tion de la circulation des rames... 
pendant quatre minutes. A l'Inté­
rieur do la rame où je suis les 
discussions s'engagent. J 'en ai 
profité pour sortir le Quotidien 
du Peuple. . . Rien n'avait été 
expliqué. Certains voyageurs ne 
comprenaient pas ce qui se pas­
sait. J 'a i commencé â discuter et 
j 'ai lu tout fort l'interview de la 
camarade du FRAP évadée des 
prisons franquistes. J 'a i vendu 
los 4 exemplaires que j'avais sur 
moi.» 

Til proposition r*sT fntêressnnîp 
Nous la retenons pour ouvrir 
chaque semaine une rubrique 
d'une page sur ces problêmes, à 
partir de la semaine prochaine. 
Ton expérience est précieuse pour 
faire le Quotidien du Peuple. Nous 
comptons sur ta part icipation 
active. Merci camarade. 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU JOURNAL i — • 
Envoyer chaque jour vos cri­
tiques, vos suggestions, vos 
correspondances, vos propo­
sitions d'articles au ; 
QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonant au 
208 65 61 PARIS 
de 8 h 30a 14 h 

Gagnons la bataille de la 
diffusion 
Nous avons reçu aujourd'hui plusieurs nouvel/es encourageantes 

concernant la diffusion en kiosques dans la région parisienne : dans tel kiosque 
de la banlieue sud, sur 20/ournaux livrés, 13 sont vendus à 17 h. A telle porte de 
Paris, le stock est épuisé dans tous/es kiosques à 10 h du matin... Voyons là un 
encouragement à ne pas relâcher notre effort en ce qui concerne l'enquête 
systématique, etl'amélioration progressive du réseau de diffusion. 

Alors, camarades, ouvrez l'œil I Ecrivez sans attendre au Service des 
Ventes dès que vous contestez une amélioration à apporter. Prenez le soin 
de noter, de manière précise'le nom et l'adresse des kiosques ou librairies, 
ainsi que le nom de l'annexe dont ils dépendent (pour Paris), dont vous 
faites mention. Faute de quoi vous rendrez inefficace toute démarche 
auprès des NMPP. A compter de la date de réception de votre réclamation, 
il faut deux jours pour que le changement demandé entre dans les faits. 

Retournez ce bon le plds rapidement au Service des Ventes du Quotidien 
du Peuple, BP 225.75924 PARIS 19. Il vous permettra de trouver au 
kiosque le plus proche les /ournaux dont vous avez beofps I 

La bataille de la diffusion est une bataille quotidienne. Celle-ci aussi, 
c'est ensemble que nous la gagnerons... 

Bon à envoyer au Quot idien du 
Peuple - service des ventes 

Pour pouvoir me procurer le Quotidien du Peuple, chaque jour, 
à coup sûr, près de mon domicile ou de mon, travail, 

voulez-vous le faire déposer 

à la librairie 
[nom précis de la librairie) 

au kiosque 
de Monsieur rue n° ville 

Je connais d'autres acheteurs intéressés par le Quotidien 
Veuillez donc en mettre en dépôt inombre) 

rassemblons 
les 50 mi ions 

J E M'ABONNE 

2 5 0 F 1 A N 
150 F 6 M O I S 

8 0 F 
3 0 F 

3 M O I S 
1 M O I S 

envoyez au Qotidien du Peuple 
BP 225 75924 Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 

J E S O U S C R I S 
10 F j I 50 F ] f 100 F ] 

Nom 
Profession. 
Adresse . 

envoyez au Quotidien du Peuple 
BP 225 75924 Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 
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reportage et débat 

PORTUGAL : QUEL AVENIR ? 
les manoeuvres de monsieur Soarès 

P R O G R A M M E DU N O U V E A U 
GOUVERNEMENT PORTUGAIS 

(annoncé par le premier minisire 
Pinheiro de Azevedo : 

pluralisme de la Assurer 
l'information, 
- assurer la démocratie syndicale, 
- remettre sur pied le fonctionne 
ment des tribunaux pour juger les 
prisonniers politiques rapidement, 
- remplacer les municipalités par des 
élections, 

donner plus de pouvoir à 
l'assemblée constituante. 
- réprimer les «groupes civils 
armés». 

Sur le plan économique : 
• coup d'arrêt à la réforme agraire, 
- clôture des nationalisations, et 
réanimation du secteur privé. 

Et. sur le plan international, 
l'insistance est mise sur le 
renforcement des liens avec les 
impérialismes européens. 

Ce programme est exactement 
celui du Parti Socialiste depuis des 
mois, celui qu'ont également 
défendu les «neuf» officiers qui ont 

reporté la victoire dans le Mouve­
ment des Forces Armées, en 
septembre. 

Un aspect, désormais secondaire 
de ce programme, est le parachè­
vement de la victoire remportée par 

droite classique sur le Parti 
révisionniste : c'est par exemple, 
l'élection de nouvelles municipalités 
pour lemplacer celles que le P«C»P 
avait mises en place «d'autorité» au 
lendemain du 25 avril. Mais 
l'essentiel n'est pas là. 

S i . par exemple «assurer le 
pluralisme de l'information» peut 
signifier d'une part remplacer par 
des équipes de la droite classique 
celles que le P « C » P a imposées 
dans nombre de journaux et de 
radios, il s'agit aussi et surtout d'en 
finir avec les quelques secteurs où 
la classe ouvrière avait pu acquérir 
une certaine possibilité d'expres­
sion. C'est la tentative pour 
étrangler financièrement le nouveau 
Republica, c'est l'occupation par la 
troupe de Radio-Renaissance. Ob­
jectif : pouvoir rendre ces deux 
organes à leurs anciens propriétai­
res, le socialiste Rego pour le 
Republica, l'épiscopat pour Radio-
Renaissance. 

Le «rétablissement de la démo­
cratie syndicale» ne signifie pas 
seulement la mise à l'écart de la 
direction imposée à l'intersyndicale 
par le PCP. mais aussi la division de 
la classe ouvrière par le «pluralisme 
syndical» cher à Mario Soarès. Faire 
fonctionner les tr ibunaux, c 'est 
permettre aux agents de la PIDE 
que le peuple veut châtier de s'en 
tirer avec quelques peines de prin­
cipe. Et la «répression des groupes 
civils armés» vise neiteme'nt les 
travailleurs qui se sont procurés des 
armes dans le but de faire face à un 
éventuel coup de force réactionnaire. 

Au centre de la réalisation de ce 
programme, la question de l'armée. 
Dans la crise politique que traverse 
la bourgeoisie protugaiso, la pièce 
ma.tresse de l'appareil d'Etat appa­
raît bien une fors de plus comme 

l'enjeu de la bataille. Mais la ques­
tion se pose aujourd'hui en termes 
bien différents. 

Si la majorité des officiers du 
groupe des « n e u f » , branche militai­
re du Parti Socialiste, les soldats, 
issus du peuple, entrent massive­
ment en lutte. Ils refusent la reprise 
en mains de l'information parce 
qu'ils savent aussi qu'elle précède 
de peu la reprise en mains des 
casernes. Tous les discours sur la 
discipline? sur l'ordre, la cohésion 
des forces armées, n'ont qu'un seul 
sens : assurer fa dictature des offi-
ciedrs bourgeois sur les soldats, du 
pouvoir bourgeois sur le peuple. 
Aussi la lutte engagée par les sol­
dats erst-elle aujourd'hui décisive 
pour l'avenir de la révolution portu 
gaise. Dans cette lutte les officiers 
progressistes souvent hésitants de­
vront choisir leur camp. 

devant Radio Renaissance 

de notre reporter 
Dans les petites rues qui montont 

le long des collines de Lisbonne, le 
peuple portugais se rend 
tranquillement â ses affaires. Tout 
semble calme dans Lisbonne. Ce­
pendant, la nuit dernière, deux 
communiqués alarmistes du Parti 
Socialiste et du Parti révisionniste, 
pouvaient apparemment laisser 
craindre le pire. Le PS, de son côté, 
se payait le culot d'annoncer un 
coup d'Etat réactionnaire, fomenté 
par la CIA. De l'autre côté, le Parti 
révisionniste, appelait également à 
descendre danb la rue en vue de 
s'opposer à une éventuelle marche 
sur Lisbonne. Ces faux bruits, 
lancés par les partis de la 
bourgeoisie n'ont été suivis d'aucun 
effet. Aucun barrage n'est apparu 
dans la rue. ni de ceux auxquels 
appelait le PS . ni de ceux auxquels 
appelait le PC. 

Cependant, mardi soir, à l'occa­
sion rie la manifestation du PS qui 
s'était soldée par un demi-échec, un 
certain nombre d'incidents avaient 
eu lieu. En particulier, les manifes­
tants réactionnaires s'en étaient pris 
physiquement aux handicapés des 
Forces Armées qui occupent 
l'émetteur de Radio-Nationale et 
organisent d'autres actions en vue 
d'imposer de meilleures conditions 
et leur réintégration dans la vie 
civile. La Police Militaire, composée 
de soldats progressistes, avait dû 
tirer en l'air pour dégager les 
handicapés. La manifestation réac­
tionnaire n'avait cependant pas osé 
prendre le chemin du journal 
Republica, gardé par plus d'un 
millier de travailleurs décidés à le 
défondre. 

Tout a commencé avec le 
mouvement des handicapés et avec 
les manifestations dirigées contre 
l'Ambassade et le Consulat d'Espa­
gne. D'une part, une mobilisation 
populaire s'était produite lorsque les 
chars des commandos d'AMA-
DORA avaient avancé sur les 
handicapés qui faisaient le siège du 
Palais du Gouvernement à SAO 
BENTO. D'autre part, dans la nuit 
de vendredi à samedi, ils étaient des 
dizaines de milliers de portugais qui 
avaient complètement mis à sac 
l'Ambassade et le Consulat d'Espa­
gne. Dans ces événements, les 
informations sur le crime de Franco 
par les radios avaient puissamment 
contribué à mobiliser les masses. Ce 
rôle de la radio s'était déjà vérifié à 
l'occasion du 28 septembre et du 
I l mars. C'est ce qui a déterminé le 
Gouvernement réactionnaire à ôter 
au Peuple ce moyen de mobilisation 
rapide. 

Aujourri"hu; au journal Republi­

ca, l'atmosphère est à l'optimisme. 
On affirme que. face à l'offensive 
de la réaction, il est possible de 
recourir à l'offensive populaire. On 
prépare activement pour demain 
soir une Assemblée Générale des 
travailleurs du journal avec les 
Commissions de travailleurs et 
habitants. Même atmosphère de­
vant les locaux de Radio-Renais­
sance. Un piquet de quelques 
dizaines de personnes, gardent la 
rue barrée. Les soldais en treillis du 
régiment de CASCAIS. envoyés par 
Te gouvernement occuper les lieux, 
affirment que Radio-Renaissance 
appartient au Peuple. Ils ont réalisé 
en commun avec les journalistes 
une émission révolutionnaire : c'est 
ce qui a déterminé l'occupation de 
l'émetteur par les commandos 
d'AMADORA. un militant du PCP. 
travailleur de l'ALENDEJO, ancien 
prisonnier de CAXIAS, nous dit que 
la position de refus de mobiliser de 
son parti n'est qu'une postlion de 
sommet. Il participe, pour sa part, 
au piquet de gatde. Un travailleur 
de la SETENAVE, est là, en tenue 
de travailleur, avec son casque. Les 
militants révolutionnaires du piquet 
de grève font preuve d'optimisme : 
ils estiment que le pouvoir 
réactionnaire ne dispose pas d'un 
nombre suffisant d'unités sûres 
pour parvenir à réprimer les masses. 

Sur la route de SETUBAL, à la 
sortie du grand pont sur le Tage, on 
passe librement au péage : les 
handicapés des Forces Armées 
occupent les lieux. Dans cette ville 
industrielle, située à 40 km de 
Lisbonne, le Peuple a pris 
d'importantes initiatives depuis lundi 
soir. Dans la nuit de lundi, les 
Commissions de travailleurs et 
d'habitants se sont rendues à la 
caserne du régiment n°1l, pour 
discuter avec les soldats. Un comité 
de soldats a été créé. Quatre 
décisions ont été imposées au 
Commandant : 

1°l les réunions communes de 
commissions de soldats et de civils 
se tiendront dans la caserne. 
2°) tous les ordres du Commandant 
seront soumis à l'approbation du 
Comité de soldats avant exécution. 
3°l un plan de défense de la ville 
contre les attaques réactionnaires 
est mis sur pied. 
4°} sont également mises sur pied 
des patrouilles communes de 
soldats et travailleurs. 

Ces Commissions de travailleurs 
et d'habitants de Lisbonne prépa­
rent pour demain soir une grande 
manifestai ion. 

Jean LERMET 
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4 octobre suite de la page 1 

« g a u c h e » , par une autre équ ipe de gest ionnaires du capi ta l . 
M a is i ls se heurtent à une réalité : les jeunes , m a s s i v e ­

ment c o n f r o n t é s a u c h ô m a g e , ne se posent pas seu lement la 
quest ion de leur avenir dans cette soc ié té , ma is , de plus en 
plus, la quest ion de l 'avenir m ê m e de cette soc ié té . Quand la 
v ie c o m m e n c e par l 'abrut issement de l 'école, par la m a t r a ­
que, la caserne , la surexplo i tat ion et le c h ô m a g e , ce qui 
mûr i t c 'est la nécess i té de détru i re les fondements m ê m e s de 

cette soc ié té , c 'est la conv ic t ion qu 'une autre soc ié té 
rad ica lement d i f fé rente est nécessa i re , que la r é v o l u t i o n , 
c 'est l 'affaire de ce t te g é n é r a t i o n . 

Dans ce m o u v e m e n t , la jeunesse est amenée à rat tacher 
son combat a u combat déc is i f , de la c l a s s e ouv r iè re , à tout 
ce qui m a r q u e d a n s les luttes o u v r i è r e s , le refus de la 
polit ique de c r i s e , le refus du c h ô m a g e s o u s toutes ces 

.o rmes et ces d é g u i s e m e n t s , le refus du cap i ta l i sme et 
l 'avancée ve rs la révo lu t ion . Tout ce qui marque , donc , du 
m ê m e coup le rejet du rév i s ionn isme. 

Entre la bourgeoi is ie et le rév i s ionn isme, ce 4 octobre, c 'est 
cet élan qu' i l faudra appuyer , a f fe rmi r . 

A la bourgeoisie de payer la c r i se ! 
Le cap i ta l i sme, c'est le c h ô m a g e ! 
Un i té populaire contre le c h ô m a g e ! 
Une solut ion, la révo lu t ion ! 

I N T E R V I E W DU J U G E 
D ' INSTRUCTION AU 
P A R Q U E T DE P A R I S , 
PH IL IPPE T E X I E R , 

membre du bureau 
du syndicat de 
la Magistratu rG. suite de la page 1 

• Par rapport à Liévin, au fait que le 
doss ie r ait été re t i ré au juye 
P a s c a l après l ' incu lpat ion de 
l ' i n g é n i e u r C o q u i d é . les deux 
affaires sont-elles comparables ? 

« D a n s les deux cas il s'agit 
d'accidents du travail mortels entrai 
nés par les conditions de travail, il 
nous semble que les responsabilités 
ont été recherchées au niveau où elles 
doivent l'être.» 

Actuellement dans la bourgeoi­
s i e s élèvent des protestations, la 
presse est en général favorable au 
pat ron i n c u l p é . Qu 'en pensez -
v o u s ? 

-Nous nous insurgeons contre la 
:>'rsonnalisation de l 'affaire, tes 
nuques contre le juge Charrette e n 

l'RSSyanl (le le fa i re passer pour un 
mal noté, un excité... 
{)r' tous les |uges de France inculpent 
tous les jours des quantités de gens 
mis en détention provisoire pour des 
délits que nous considérons de 
moindre importance et qui ne font pas 
r«ni rie bruit ivols à la tire dans les 
grands magasins... ) 
Est ce qu'il est plus grave pour l'ordre 
public qu'il v ait mort d'homme en 
r a i s o n des conditions de travail 
imposées aux travailleurs, que disons 
voler un véhicule automobile (délit 
pour lequel il v a tous les jours des 
dizaines de détentions provisoires). 
Il est important de dépersonnaliser 
l'affaire et pour cela il faut voir qui l'a 
personnalisée, c'est le patronat, ce 

sont les cadres supérieurs qui ont 
politisé l'affaire e n s e mettant en 
grève. 

- La mobilisation des masses sur 
les conditions de travail est de 
plus en plus forte, c'était d'abord 
P e n n a r o y a . pu is Us inor Dun -
kerque avec les luttes sur le travail 
posté et les accidents du travail , 
pu is le T r i b u n a l P o p u l a i r e de 
Liévin, Les Ass ises sur les acci ­
dents du travail . Pensez-vous que 
la pression des travailleurs sur ces 
q u e s t i o n s a d é c l e n c h é c e s 
inculpations ? 

Si ces choses sont possibles en 
1975. cela vient de la réflexion sur le 
droit du travail que nous menons dans 
le syndicat de la magistrature depuis 
s a création en 1 968. 
Cette prise de conscience, nous la 
devons à nos contacts avec les 
ouvriers, avec le monde syndical, peu 
à peu les magistrats se sont 
familiarisés avec le monde du travail, 
l'évolution s'est fait et on a remis en 
cause des principes et valeurs auquels 
on ne touchait pas avant 
J aiouterai en conclusion nuire lefle-
xion sur le fait que la crise 
économique actuelle n'est pas étran 
gère à l'aggravation des conditions de 
sécurité. En effet, les travailleurs sont 
acculés à accepter n'inporte quelles 
conditions de travail et n'importe quel 
emploi, témoin l'affaire qui nous 
occupe puisqu'il s'agissait d'un tra­
vailleur intérimaire, d'où augmenta 
tions des accidents du travail. 

ce n'était pas le premier accident 

Depuis mercredi, les cadres de 
l'usine Huile Goudrons Dérivés 
sont en «grève» pour protester 
contre l'incarcération du direc­
teur Chapron, par le juge de 
Charette. C'est bien la première 
fois que des cadres se mettent 
en grève ici, à Vendin le-Vieil, 
près de Lens où sont situées les 
deux usines HGD. Les 800 tra­
vailleurs ont retrouvé les gril/es 
fermées, la direction applique le 
lock-out total. 

Quand ce sont les travailleurs 
qui font grève, la direction , 
prend prétexte de règlements de 
sécurité pour obliger une partie 
des gars à travailler Mais 
aujourd'hui, aucun service de 
sécurité n'est assuré. Seuls, 
quelques pompiers sont pré­
sents dans l'usine. Pas un seul 
travailleur n'approuve l'action 
des cadres. L'un d'eux me disait 

avoir discuté avec un cadre : 
« J e lui ai demandé pourquoi il 
n'avait pas fait grève avant pour 
imposer la sécurité ! » 

Cet après-midi, une réunion 
du personnel s'est tenue. Selon 
la direction, le travail doit 
pouvoir reprendre demain Elle a 
promis qu'il n'y aurait pas de 
retenue sur la paye pour les 
deux jours de grève, mais tout 
ceci reste encore incertain et les 
travailleurs se montrent déter­
minés pour empêcher toute 
retenue sur leurs sa/aires. 

Ici la sécurité, les travailleurs 
savent ce que c'est ! Liévin, 
Calonne-Ricouart, ces assassi 
nats sont dans toutes les 
mémoires. Presque tous les 
travailleurs que j'ai vus à 
Vendin/eVieil ont été victime 
un jour ou l'autre d'un accident 
du travail. L'un d'eux, qui 

travaillait à HGB a été victime, il 
y a un an, d'un très grave 
accident. Il a été brûlé à l'acide 
phénique et a failli mourir ; à la 
suite de cet accident, il a un rein 
en moins. A HGD, les accidents 
sont particulièrement nombreux : 
- Le 30 novembre 1970, fuite de 
chlore sur un réservoir. Deux 
travailleurs intoxiqués. 

Le 27 janvier 1971, explosion 
d'un réacteur, destruction d'un 
bâtiment. 
- Le 3 septembre 1973. un 
travailleur intoxiqué par du 
chlore. 
- Le 3 décembre 1974, deux brûlés 
par du phénol, dont un très 
gravement. 
- Le 11 avril 1975, explosion d'un 
réacteur : six blessés. 

Déplus, l'usine empoisonne les 
environs. Tous les soirs à 22 h, des 
gaz sont évacués en grande 

à HGB 
quantité, ce qui rend l'air 
irrespirable. La très grande 
majorité des travailleurs pense 
que l'inculpation du patron est 
justifiée mais qu'il y a d'autres 
responsables directs de l'assas­
sinat de Roland Wuil/aume, 
notamment l'agence d'intérim qui 
l'avait loué à HGD. 

L accident est arrivé dans la nuit 
du 22 au 23 janvier 1975. Roland 
travail/ait malgré une incapacité 
reconnue à 67 %. Lors d'une 
manœuvre d'accrochage, il a été 
écrasé entre deux wagons. Ce 
travail se faisait avec un mauvais 
éclairage, les wagons n'avaient 
pas de freins et étaient 
manœuvres au cabestan, système 
qui ne permet pas de bloquer les 
wagons. 

Correspondance téléphonique 
Serge LI VET 
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luttes ouvrières\5 

la crise dans la chaussure 2 
FOUGÈRES : «nous leur rappellerons 1932» 

Fougères ; Deux soirs de suite, la classe ouvrière a manifesté son 
refus des licenciements, sa haine contre la bourgeoisie qui 
réprime et mutile. 
Fougères : 24 000 habitants au début du siècle. 28 000 aujourd'hui. 
Plus de 1 000 chômeurs. 
La bourgeoisie, dans lo cadre du Vlème Plan veut asphyxier le 
pays Fougerais. Aucune route pour relier les grandes villes, les 
voies de chemin de fer sont supprimées les unes après les autres. 
Le gouvernement voudrait en faire une réserve pour touristes 
fortunés. Les salaires sont très bas, 1 300 F environ pour un OS à 
la chaîne. Plus de 70 % des femmes travaillent, essentiellement 
dans la chaussure qui représente 50 % de l'activité totale de la 
vi l le. Un plan de l icenc iements prévo i t 1 000 chômeurs 
supplémentaires. Les patrons invoquent la concurrence, alors 
qu'ils achètent des chaussures à l'étranger pour les revendre en 
France. La classe ouvrière, les jeunes, les femmes se mobilisent 
massivement. Ils n'ont pas l'intention de laisser faire Cointat. Ils 
exigent du travail pour tous. 

L'histoire de Fougères, c'est 
l'histoire de la chaussure. Avant la 
guerre, il y avait 70 entreprises 
employant de 8 â 9 000 travailleurs, 
beaucoup de petites et moyennes 
entreprises artisanales. Toute l'acti­
vité de la population était centrée 
sur la fabrication et la vente des 
chaussures. Puis c'est la tente 
asphyxie. Petit à petit, les usines 
ferment ou réduisent leur activité. 
Aujourd'hui, il ne reste que 
3 000 travailleurs dans la chaussure 
et los patrons veulent en licencier 
1 1)00 

Fougères, c'est aussi une bour­
geoisie très XIXème siècle, les 
centres hyppiques. les spectacles 
sons et lumières dans les châteaux, 
les réceptions en tout genre 
foisonnent. 

Mais Fougères, c'est surtout 
l'histoire de la lutte de la classe 
ouvrière. Chacun ici se souvient ou 
a entendu parler rie la grande grève 
do 1932, lorsque le drapeau rouge 
flottait sur le marché aux bestiaux. 
Cette grande lutte pour de 
meilleurs salaires dura huit mois, de 
nombreux affrontements eurent 
lieu. Un vieil ouvrier raconte : «Les 
gendarmes mobiles chargeaient, 
sabre au clair, nous avec nos outils 
à découper le cuir. On coupait les 
sangles des selles ou les tendons 
des chevaux... On ne s'est jamais 
laissé faire.» Pourtant, aidés alors 
par les syndicats, la bourgeoisie 
réussit à faire reprendre le travail. 

Après la guérie, de nombreuses 
autres luttes sont menées : chez 
Gaillard et Mignot pour les salaires, 
è Omnium, chez Martinot... 

En 1967. cinq usines ferment d'un 
seul coup, jetant des centaines de 
travailleurs sur le pavé. Janvier 1968 
voit une nouvelle mobilisation de la 
classe ouvrière Fougeraise. L'objec­
tif, c'est l'emploi pour tous. Le 
8 mai 1968, une importante mani 
lestation se déroule donnant le 
signal de l'offensive. Les résultats 
de mai entraînent un certain 
fléchissement chez beaucoup. Mais 
pas pour longtemps. 

Les bas salaires, le chômage qui 
s'étend, les dures cadences vont 
entraîner une profonde révolte. En 
1974, les ouvrières de la SPLI 
Iconfection) vont déchirer leurs 
tickets de rendement journalier 
pendant trois mois. Les provoca­
tions du patron et de sa maitrise n'y 
changeront rien. Il devra céder et 
accoder 1,20 F de l'heure et la 
modification du salaire au rende 
ment. 

Puis, c'est l'annonce de licencie­
ments massifs dans la chaussure : 
200 chez Martin, 350 chez Rehaut, 
100 chez Bertin, 100 chez 
Maunoire, plus une quantité de 
petites boites de sous-traitance. 
Soient 1 000 licenciements en tout. 

Le 28 mars, 5 000 manifestants 
inaugurent la foire-exposition a leur 
manière, en chantant ('Internationa 
le, pendant oue la musique militaire 

jouait la Marseillaise. La bourgeoisie 
prend peur et fait quelques 
promesses. 

Une nouvelle usine, la SAGEM 
qui devait créer 1 500 emplois va 
s'implanter. En fait, sur les 700 
emplois qu'il y a à la SAGEM, on 
parle d'en supprimer une centaine. 
Les 10 et 17 septembre, les 
travailleurs de la chaussure dé­
brayent et manifestent. Les vities 
de la mairie et de la sous-prélecture 
volent en éclats. 

Le 30, la manifestation s'arrête 
devant la mairie. Les travailleurs 
viennent demander des comptes à 
Cointat, Député Maire UDR de 
Fougères. Comme d'habitude, celui-
ci est absent. Son sous-fifre Le Ker 
annonce un nouveau report de la 
réunion promise pour «étudier le 
problême de l'emploi». 

L'occupation de la mairie est 
décidée, mais avant qu'elle ne 
puisse se faire, les CRS attaquent 
sauvagement les manifestants. Tirs 
tendus de grenades lacrymogènes. 
Deux jeunes filles tombent, l'une 
d'elles est gravement touchée. Elle 
a perdu un oeil. 

La bouigeoisie voulait briser la 
déïerminalion de la classe ouvrière 

Fougeraise. Un gars dira 
«L'hôpital, les pompiers, les ambu­
lances, tout le monde était prévenu, 
c'est une agression préméditée». 

La riposte ne se fait pas attendre. 
Le lendemain, une nouvelle mani­
festation encore plus nombreuse 
que la veille se termine devant la 
sous-préfecture. La bourgeoisie 
n'ose pas faire intervenir ses flics. 
Ce sont los révisionnistes du PCF 
qui essaient de diviser les 
travailleurs en distribuant un tract 
infâme qui attaque tous ceux qui 
ont riposté à la violence des llics. 
Cette violence, toute la ville en 
parle. Dans les usines, les 
discussions sont animées et la 
combativité grandit. Un gars de 
chez Rehaut résume ce que pense 
tous ses camarades : «S'ils osent 
nous licencier, ils auront affaire à 
nous, nous leur montrerons de quoi 
sont capables les travailleurs de 
Fougères, nous leur rappellerons 
1932 !» 

Gérard PRIVAT 

Idans notre numéro de lundi, la 
suite de ce reportage) 

la formation professionnelle 
le miroir aux alouettes 

Granet, secrétaire d'Etat a prsenté mercredi au conseil des ministres un 
rapport sur lalormation professionnelle qui vante les efforts de l'Etat et des 
entreprises. Une fois de plus, la formation professionnelle est présentée 
comme une réponse-miracle aux difficultés des travailleurs, notamment pour le 
chômage. Seize mille jeunes chômeurs, nous dit-on, sans formation ni 
qualification, ont profité cette année d'une «action de formation». Mais, dans 
le même temps, des dizaines de milliers de jeunes ayant une formation et une 
qualification récentes ne trouvent pas de travail : on mesure déjà par là 
/'«efficacité» de la formation dans notre pays. 

Le but véritable de la formation professionnelle dont nous parle le 
gouvernement ? La réalité de cette formation ? C'est /'objet d'une enquête que 
nous commençons aujourd'hui. 

Les accords de 70, puis la loi de 
juillet 71 ont mis en place la formation 
permanente : toute entreprise de plus 
de 10 salariés doit, chaque année, 
consacrer 1 % des salaires à la 
formation des travailleurs. Il y a près 
de 1 500 organismes qui assurent Lpu 
plutôt vendent! de la formation aux 
travailleurs. Une vraie jungle I Pour y 
voir clair, examinons tout d'abord le 
contexte économique et social qui a 
donné naissance à la loi de 1971. 

RESTRUCTURATION ÉCONOMI­
QUE ET POLITIQUE CONTRAC 
TUELLE 

Dans les années 60, le capitalisme 
français, pour être plus compétitif 
face à la concurrence internationale, 
s'est lancée dans une politique 
systématique de fusions d'entrepri­

ses, de n.yioupements, avec des 
plans de modernisation aidés 
financièrement par l'Etat. Ceci 
multipliait les licenciements, de 
nombreux travailleurs devaient chan 
ger de métier ; la bourgeoisie a alors 
développé l'idée de la «nécessaire 
mobilité de la main d'œuvre». 
L'organisation des postes de travail 
se modifiant sans cesse au gré des 
exigences du Capital, l'ouvrier peut 
rie ce simple fait, être changé de 
poste, donc de travail. 

La formation permanente est 
donc liée aux besoins économiques 
du patronat. Mais, elle est liée aussi 
à ses hesoins politiques. Devant les 
progrès du mouvement ouvrier, 
surtout â partir de mai 68, le 
patronat a, â partir de la 
négociation de Grenollc, tenté de 

développer la collaboration de 
classe, sous les mots de «concerta­
t ion» , «politique contractuelle», 
«participation», e t c . . Aujourd'hui, 
l'équipe au pouvoir dit .«Il laut 
décrisper» les relations sociales. Or, 
la formation permanente est 
justement censée servir à dévelop 
per l'idée de la «collaboration 
ouvrier-patronat pour faire face 
ensemble aux mutations nécessaires 
de l'entreprise». La formation 
répond à cet objectif en s'adressant 
d'abord aux cadres. 

La loi de 1971 ne lait aucune 
distinction lorsqu'elle parle de 
«population salariale», mais les 
patrons vont en fait «former» 
prioritairement les cadres. Les 
chiffres sont nets. Ainsi, en 1972. 
les cadres de niveau I . I l , III 
(c'est-à-dire ayant un diplôme 
supérieur ou équivalent au brevet 
de technicien supérieur) ont repré­
senté 36,14 % des stagiaires alors 
que les stagiaires sans qualification 
(c'est-à-dire les OS) ne représentent 
que 5 , 1 3 % des bénéficiaires. Plus 
d'un cadre sur quatre a eu droit à la 
formation oi moins d'un ouvrier sur 
dix-sept. A cette discrimination, 
s'en ajoute une autre : celle du 
contenu et de la durée des stages. 

Aux ouvriers, les stages les moins 
qualifiés, les plus courts, les plus 
étroitement adaptés aux nouveaux 
postes de travail. Aux cadres, les 
initiations aux méthodes modernes 
du management. Mais qu'appren­
nent donc les cadres ? 

Les déclarations du CNPF sont 
éloquentes. Il s'agit de «régler, 
dit-il, l'évolution entre les person­
nes», de «rechercher l'efficacité 
maximum dans l'entreprise» et de 
choisir, pour suivre ces stages, «le 
meilleur personnel d'exécution». Le 
trust Hachette, par exemple, qui 
vend de la formation, propose 
d'apprendre aux cadres «comment 
utiliser les mécanismes de la 
communication pour faire appliquer 
les décisions dans l'entreprise». 
Alors que l'accroissement des 
cadences est allé de pair avec la 
réorganisation de l'industrie, la 
résistance ouvrière a obligé le 
patronat à accroître son encadre 
ment de petits chefs et de 
contremaîtres, mais aussi à lui 
inculquer des méthodes nouvelles 
de commandement, car il ne peut 
faiie face, par une simple 
croissance numérique de son 
appareil de répression. Il lui faut 
donner le change. Composer, 
discuter, tenter de donner à 
l'ouvrier l'illusion qu'il participe aux 
prises de décision, c'est la mission 
impartie au cadre, formé à la 
psychologie, aux relations de 
groupe, pour éviter le plus possible 
les grèves qui poitenl atteinte aux 
profits. 

la suivre) 

en bref. 
BISCUITERIE NANTAISE 

100 F POUR TOUS. 
TOUT DE SUITE ! 

Depuis le mardi 24, les 850 tra­
vailleurs des deux usines de la 
Biscuiterie Nantaise (dont le siôgo 
social) occupent l'entreprise. 

Arracher 100 F pour tous, immé­
diatement, préserver les acquis 
des luttes passées (retraite à 
60 ans. 40 h. 13àme moisi, empê­
cher le renforcement de l'autorité 
de la nouvelle direction, c'est 
autour de ces revendications que 
les travailleurs de la B.N. ont très 
vite réalisé leur unité 

Par groupe de 15 è 20. ils 
bloquent, tour à tour, les entrées 
des réserves. Comme le confiait 
une ouvrière : «On est parti dans 
une épreuve de force et on est 
décidé à tenir aussi longtemps 
qu'il faudra. Ici on n'a pas l'habi­
tude de céder facilement». 

Pour l'heuro. la seule réponse de 
la direction, c'est la propositron de 
50 F à compter du 1er octobre, 
proposition qu'ont rejetée les ou­
vriers de la B.N.. 

De plus en plus nombreux sont 
les travailleurs qui se rendent 
compte que leur lutte peut inciter 
les travailleurs des autres usines 
de Nantes à passer a l'offensive. 
En témoigne le nombre croissant 
d'ouvriers qui viennent s'informer 
et apporter leur soutien aux portes 
de l'usine. 

UNE SOLUTION DE DÉSESPOIR 

Le mardi 30 septembre, une 
pensionnaire de l'hospice des vreil-
l. i r « l-. s'est jetée d'une fonôtro du 
3ème étage. Les tentatives de 
suicide ne sont pas rares à l'hos­
pice : c'est la solution de déses-
,poir pour les vieillards qui ne 
peuvent s'habituer à cette prison. 
D'autres se laissent mourrir lente­
ment, certains deviennent mala­
des mentaux. Dans la société 
actuelle, la société bourgeoise, les 
anciens travailleurs n'ont pas droit 
au repos, â la vie. 

Correspondant 
«Hospice de Champmaillot» Dijon 

GRÈVE CONTRE LE LICENCIEMENT 
D'UN DÉLÉGUÉ CGT A STEIN 
INDUSTRIE 

Les travailleurs de t'usine de Stein à 
Lys les Lannoy. (construction môca-
niquel sont en grève, depuis lundi, 
contre la décision de la direction de 
licencier un délégué. Prétexte : Il 
avait bousculé un cadre venu le 
provoquer lors de la journée du 23 
septembre Mercredi, ils ont fait le 
tour de l'usine en manifestation, en 
scandant des mots d'ordre contre la 
maîtrise et pour refuser le licencie­
ment. Ils ont reçu des motions de 
soutien des travailleurs des «3 Suisses» 
d Unélec, CGEC-Alsthom. 

PUK WATTRELOS 
LA FERMETURE 

LUTTE CONTRE 

Jeudi 2 octobre, 250 ouvriers de 
l'usine chimique de Wattrelos mena­
cée de fermeture (540 emplois mena-
césl sont descendus à Paris pour 
manifester devant le siège social de 
PCUK, une délégation est reçue par 
les patrons. 
Des délégations d'établissements 
parisiens arrivent llabo de St Denis. 
IBF Gennevilliers. CA Leval lois . . . I 
pour soutenir ceux de Wattrelos. 
Plus de 200 employés du siège ont 
débrayé à l'appel de Tinter syndicale 
CGT —CFDT —FO. 
Les patrons â l' issue des négocia­
tions maintiennent leur décision 
d'abandon des activités principales 
de l'usine 
Les ouviers décident alors de péné­
trer dans le siège afin d'expliquer la 
situation aux employés, en scandant 
des mots d'ordre : 

Ouvriers, employés même patrons, 
même combat ! 
Non aux mutations I 

Vers 16 heures ils quittent le siège 
en chantant l'Internationale. Demain 
dans l'usine occupée, l'assemblée 
générale décidera des suites de 
l'action. 

Correspondant PUK 
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stoire du mouvement ouvrier 

A REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL : 
UNE LUTTE INCESSANTE DU PROLETARIAT 

Dès les débuts de la révo lut ion industrielle, les travai l leurs se 
sont battus pour arracher à l'usine quelques heures de repos, de 
loisir. Une des revendications de la 1er Internationale dès 1864 
était la journée de 8 heures à une é p o q u e où il fallait donner 
souvent 12 h à 15 h de sa vie chaque jour au patron. Les 40 h de 
36 ne furent le résultat que d'une lutte vieil le de cent ans où 
alternent v ictoires et défaites car dès qu'elle le peut la 
bourgeoisie reprend ce qu'elle a dù lâcher en pér iode de lutte. 

Dans la 1er quan du XIXô srècle, aux 
ébuls de la grande industrie, au 
éveloppement du machinisme corres-
ond une rapacité féroce des premiers 
auons d'irxfcjstrie qui prennent tout 
3 la vie de l'ouvrier et vont jusqu'à 
xaparer l'énergie des femmes et des 
liants. 

UNE JOURNEE DE TRAVAIL 
SANS LIMITE 

On travaille 12 d 15 h et même plus 
rivant les régions et les métiers L'uti 
ation du gaz pour l'éclairage permet 
aintenant aux patrons de lairo trimer 
; ouvriers jusqu'au milieu de la nuit. 

Quand sous la pression des premières 
luttes en 1830, et sur l'avis de quelques 
médecins humanistes, scandalisés par 
l'exploitai ion féroce, la bourgeoisie se 
décide è quelques mesures, el'e y met 
le temps ot ne prend en compte que 
les abus les plus criants : le travail des 
femmes ot des enfants. Il faut en effet 
1904 pour que les lemmes ot los moins 
de 18 ans travaillent... 10 h ! Il y a 
entre temps 6 séries de lois loujours 
restées lettre morte : parce que volon­
tairement ires restrictives, ou laute de 
gens, pour contester leur application. 

Et encore, lorsque des inspecteurs 
sont nommés, les patrons toujours 
prévenus do leur arrivée se tout porter 

-A POTION MORALISANTE DE LA CLASSE DOMINANTE A PROPOS DU 
-RAVAIL DES ENFANTS : 

•r L'admission des enfants dans les fabriques dès i'àge de huit ans est pour tes 
•arents un moyen de surveillance, pour les enfants un commencement 
l'apprentissage, pour ta famille une ressource. L'habitude de l'ordre, de la 
Uscipline et du travail doit s'acquérir de bonne heure et la plupart des 
nains-d'œuvre industrielles exigent une dextérité, une prestesse gui ne s'obtiennent 
tue par une pratique asseï longue et qui ne peut être commencée trop tôt. 
'enfant entré è huit ans dans l'atelier, façonné au travail, ayant acquis l'habitude 

*e l'obéissance et possédant les premiers éléments de l'instruction primaire. 
rrrvera à dix ans plus capable de supporter la fatigue, plus haute et plus instruit 
•u'un entant du même âge élevé /usque-lè dans l'oisiveté et prenant pow la 
remière fois la tablier du travail u. 

(Ministre du commerce. 13401. 

une ou deux heures sont prises pour 
. repas H faut rajouter le parcours â 
fds qui ralonge le temps de travail 
jne a deux heures. Les salaires sont 
s aumônes. 2 F. ou 2.50 F. pour les 
mmes, moins d'IF pour les lemmes, 
en 1836 pour dépasser tout juste le 

uil de la misère un ménage avec 
ux enfants doit gagner 760 F. On est 
n du compte I Pour les familles 
vrières c'est l'obligation de faire 
vailler leurs enfants souvent dès 
je de 4 ou 5 ans aux mêmes 
raires que tes adultes pour 25 conti­
ns pour jour. « L'espérance » de vie 
in ouvrier on 1830 est de 21 ans, 
trs au double pour son patron. 

*our les capitalistes il n'est aucune 
nt question de réduire la journée de 
.,i i. Ils ne craignent pas de se 
lifier avec tes arguments tes plus 
obles ou les plus hypocrites. « Si 
JS les faisons entrer une heure et 
ni plus tôt c'est pour les sauver du 
•aret qui pourrait les entraîner à 
dre leurs journées » osent déclarer 9 
très teinturiers de la seine en 1875. 
vérité, c'est la soif de profit des 
iîalisies. Plus la journée de travail 
longue pour les ouvriers, plus la 

: de travail que les patrons ne 
ent pas aux ouvriers est importan-
plus le profil des patrons est gros. 

absents, on licencient plutôt que d'ap­
pliquer la réglementation. 

FEVRIER 48 
LA PREMIERE BRECHE 

C'est la lutle et l'organisation syn 
dicale de la classe ouvrière qui fers 
céder la bourgeoisie, une lutte achar 
née et de longue haleine. Dès que b 
pression ouvrière se relâche, la bour 
geoisie reprend immédiatement ce qu' 
elle a concédé. Ainsi en 1848, face ai 
combat dus ouvriers, le gouvernement 
provisoire limite par décret, la journôi 
de travail è 10 h à Pans. I l h er 
province pour tocs tes travailleurs el 
tous les métiers. Mais au lendemain de 
la répression féroce en juin 48. une 
série de mesures annulent dans les 
faits ce dôcrel du 2 mars. Le combat 
reprend par la classe ouvrière qu 
commence à s'organiser dans la pre 
mière Internationale, puis dans le syn­
dicat. 

CONFEDERATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL 

Employée 

eficctc 
un 

H E U R E S ! ^ 
jK 

DES 1824. UNE GREVE POUR LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL 

A Hou/me /Seine-InférieureI, les fi/eurs de coton voient en 1824 le temps 
accordé pour le repos amputé d'une demi-heuie Le patron, Levavasseur, est 
d'opinion libérale, ce qu'4 fout souligner. Le 6 auùt 1824, c'est la grève de 800 
ouvriers QUI réclament également une augmentation de salaires. La tension est 
tellement grande que Levavasseur doit se réfugier è Rouen. Pour réduire les 
grévistes un bata-llon de la garde royale est ad/omt aux gendarmes. A certains 
moments, dans la lutte qui vm suivre et où un gendarme sera tué et plusieurs 
blessés, plus de 1500 personnes résistent aux forces de l'ordre. Le feu sera mis è 
des bâtiments. « Les insurgés n'ont pas été ménagés u : c'est tout ce que l'on sait 
de la répression et des victimes de ces combats. Parmi les ouvriers arrêtés, un 
gréviste. Roustel, est condamné è mort. Il seia exécuté le 23 novembre 1825, sans 
que la date de son exécution ait été rendue publique. Le Préfet a craint que les 
ouvriers de Houlme. comme ils en avaient manifesté l'intention, ne se rendissent à 
Rouen. 

Sur l'état d'esprit des ouvriers devant la répression, un témoignage bien entendu 
imité, mais QU'4 faut noter • la lettre du Préfet de MerseMe, le 20 /wliet 1826. H 
écnt au ministre de l'Intérieur que les ouvriers arrêtés pour faits da coalition n vont 
en prison en riant u. 

Dans tes années qui précèdent la 
commune de Paris, les grèves se mul­
tiplient et localement les ouvriers ob­
tiennent les 10 h comme les ouvriers 
bronziers et les tailleurs parisiens. 

IL F A U T U S VOIR ARRIVER CHAQUE MATIN... 
H faut les voir arriver chaque matm è la vr0e et en partir chaque soir. If y a parmi 
x une multitude de femmes pèles, maigres, marchant pieds nus au milieu da la 
'ue et qui, faute de parapluie, portent renversé sur la tête, lorsqu'il pleut, leur 
Hier ou leur jupon de dessus pour se préserver la figure et le cou, et un nombre 
core plus considérable de jeunes enfants non moins sales, non moins hâves, 
uverts de haillons tout gras de t'huile des métiers tombée sur eux pendant qu'Us 
vaillent Cas derniers, mieux préservés de la pluie par l'imperméabilité de leurs 
tementt, n'ont pas même au bras, comme les femmes dont on vient de parler, 
panier où sont les provisions pour la journée, mais ils portent è la main ou 

chent sous leur veste ou comme 4s le peuvent le morceau de pam qui doit les 
urni jusqu'à l'heure de leur rentrée à la maison. 

Ainsi, à la fatigue d'une journée déjà démesw ément longue, puisqu 'elle est au 
uns de quinze heures, vient sa /oindre pour ces malheureux celle de ces at/er-ef-
our si fréquents, si pénibles. Il en résulte que le soir ils arrivent chez eux 
:ablês par la besoin de dormir et que le lendemain ils en sortent avant d'être 
Jiptètement reposés, pour se trouver dans l'atelier ù l'heure de l'ouverture 

VI Lit PME 

LA BATAILLE POUR LES 8 HEURES 

A partir de 1888, c'est la journée de 
8 heures qui est rentrée dans les re­
vendications : 8 F. - 8 heures ; 8 h de 
travail, 8 heures de lotsii, 8 heures de 
sommeil. Le 1er mai devient te point 
dominant do la lutte, d'une lutte inter­
nationale en hommage aux ouvriers de 
Chicago massacrés le 1er mai 1884 
parce qu'ils se battaient pour les 8 h. 
La bourgeoisie riposte avec violence. 

Le 1er mai 1891 elle tait contre les 
xjvners de Fournîtes la première expô-
ience du fusil Lebel : 10 morts. 

Le 1er mai 1906 elle arrête les 
dirigeants syndicaux, Paris en état de 
>iêge, mais la lutte se poursuit. Le 
repos hebdomadaire est enfin institué 
le 13 juillet 1906. 

O n ^st que te 25 mars 1919quoies8h 
sont ontin arrachées. 10.000 mineurs 
lorains sont en grève contre une baisse 
de salaire de 15 %. La bourgeoisie 
craint une généralisation îles grèves, 
elle redoute une lutte politique de la 
classe ouvnèie que la révolulion d'oc­
tobre a remplie d'espoir, elle veut 
tenter de démobiliser les ouvriers a la 

veillo du premier mai. Les ouvriers ont 
payé de leur sang pour savoir que la 
bourgeoisie ne cédait que pour mieux 
reprendre. Ils manifestent le premier 
mai, malgré l'interdiction de Clemen­
ceau et toui au long de 1919 les grèves 
se multiplient pour imposer aux pa­
trons l'application effective des 8 h. 

JUIN 36 ET LES 40 H 

Si la bourgeoisie a concédé une 
réduction de temps de travail, elle n'en 
a pas pour autant renoncé è ses pro­
tris. Pour compenser la pene de profit 
due â la réduction du tomps de travail 
par jour elle va augmenter la pioduc-
tivité avec de nouvelles machines, et 
sunout l'intensité du travail avec le 
développement du travail è la chaîne et 
le Taylorisme L'ouvrier produira plus 
en moins de temps. Sa langue grandit. 

RECITATION 

Sage Réponse 

Deux hommes façonnaient les 
terres d'un domaine. 

Et le soleil sur eux dardait ses 
chauds rayons. 

- « A faire ce métier bien longue 
est la semaine. 

Dit l'un des travailleurs ; si nous 
nous reposions ? 

A l'ombre des ormeaux, sur la 
pelouse fraîche. 

Nous pourrions faire un somme 
au lieu de tant suer. 

Si tel est ton avis, laissons lé 
notre bêche ; 

Après tout c'est bien fou de 
se vouloir tuer. 

Le maître, è ce moment, sur son 
lit fait la sieste 

Pourquoi pas l'imiter ? Nous n'y 
perdrions rien. 

- compagnon, va dormir si tu 
veux, mol je reste ; 

Tu connais ton devoir et je 
connais lo mien. 

SI je le désertais, je rougirais de 
honte 

En acceptant l'argent qui me 
sera donné 

Maître ou valet, chacun doit 
recevoir son compte ; 

Et le pain le meilleur est le pain 
bion gagné.» 

Edouard JOUIN 

Voici le genre de fable édifiante 
qu'on faisait rabâcher, en plein 
XX" siècle, aux fils des 
travailleurs f 

L'EGLISE DONNE SA BENEDIC­
TION AU TRAVAIL BAGNE 

a Pour ce qui regarde le travail, 
écrit le pape Léon XIII en 1891. 
l'homme dans l'état même de 
l'innocence n'était pas destinée à 
vivre dans l'oisiveté. Mais ce que sa 
volonté eut embrassé librement 
comme un exercice agréable, est 
devenu, après le péché, une néces 
site imposée comme une expiation, 
et accompagnée de souffrances : 
nia terre est maudite à cause de toi; 
c'est par le travail pénible que tu 
en tireras ta nourriture tous les 
jours de ta vien. 

Si bien que très vite une nouvelle 
bataille se déclanche pour les 40 h. 
Elles sont votées en juin 36. là encore 
sous la pression des ouvriers qui occu­
pent massivement les usines, en dépil 
d'une opposition virulente du patronat. 
Mais dès la retombée du mouvement 
populaire les dérogations aux 40 h se 
multiplient. La bourgeoisie invente 
alors un nouveau moyen qui lui permet 
en même temps de diviser les ouvriers 
en proie à des difficultés croissantes 
pour vivre. Le système des heures 
supplémentaires, toujours en vigueur. 

Actuellement le combat pour le 
durée du tomps de travail continue. La 
durée moyenne de la journée de travai 
est de 43 h 15. Et si la bourgeoisie 
parte d'horaires à la carte, d'horaire* 
. i m r n . i c i i ' s P I C c'est pour tuilier tlt 
uouver une nouvelle parade à la 
montée des luttes contre le chômage. 
Le combat pour les 40 h effectives 
sans diminution de salaires reste à l'or­
dre du jour. La lutte héroïque des 
ouvriers de 1871, de 1906. de 1919, de 
1936 nous montre ta voie è suivre. 

Joëlle FECLAZ. 

LES PAROLES D'EVANGILE DU PATRONAT . extrait d'un interview de 
Schneider, le grand patron de Creusot an 1857. 

Monsieur Schneider, que pansez-voua de la journée de 8 heures 7 
- Au fond, voyez-vous, la journée de huit heures, c'est encore un dada. Dans 
cinq ou six ans, on n'y pensera plus, on aura inventé autre chose. Pour moi, la 
venté, c'est qu'un ouvrier, bien portant, peut très bien faire ses dix heunts par tour 
et au'on doit le laisser lihim de travailler d'avantage si cela lui lait plaisir. 
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bloc-notes 

maigrir... ou engraisser 
les truts pharmaceutiques 
Des receltes pour maigrir, les 

magazines féminins de la bour­
geoisie en sont pleins. 

Ils proposent à longueur de 
colonnes le modèle d'une fem­
me mince, soucieuse de son 
apparence, individualiste, etc. . . . 
et faisant marcher le commerce. 

Même ceux qui n'ont pas 
besoin de maigrir (l'immense 
majorité) sont culpabilisés et 
encouragés à consommer des 
médicaments très rentables pour 
les laboratoires pharmaceuti ­
ques, et dangereux pour la santé 
des travailleurs. 

Certains médecins prescrivent 
de manière systématique ces 
médicaments sans prévoir ni 
expliquer leurs conséquences 
sur l'organisme et l'équilibre 
nerveux. 

En fait, les «amaigrissants» 
sont dans la plupart des cas 
inef f icaces ou dangereux (le 
risque l'emporte souvent sur 
l'avantage!. 

A ins i , les d iurét iques , par 
ailleurs utiles dans certaines 
maladies, entraînent, quand ils 
sont prescrit A tort et A travers, 
surtout chez des sujets sains, 
par perte d'eau, de sels 
minéraux (dont le potassium 
nécessaire à la contraction des 
muscles), des troubles graves ; 
des crampes des membres, des 
mâchoi res , puis des ennuis 
cardiaques et des insuffisances 
rénales. 

Les préparations ô base 
d'amphétamines coupent la faim 
mais entraînent d'importantes 
modifications de l'humeur (agi 
tation, extrême nervosité, voire 
lésions neurologiques). 

Quant aux ext ra i ts thyroT 
diens, qui agissent en augmen­

tant la sudation et la dépense 
d'énergie, s'ils font maigrir un 
temps , ils provoquent à la 
longue l'apparition d'une hypo-
thyroïdie ainsi que des troubles 
cardiaques. 

Ces médications sont le type 
même de l'arsenal des palliatifs 
que la médecine bourgeoise 
distribue. 

Pour l'essentiel, ce sont les 
mauvaises habitudes alimentai­
res qui sont la cause réelle des 
embonpoints (et nous rappelons 
que ce terme est à manier avec 
prudence!. 

Les conditions de vie et de 
travail en système capitaliste 
font que la plupart des travail­
leurs ne prennent qu'un seul 
repas copieux par jour ; le soir, 
en général ; le petit déjeuner se 
résume à un café, et, au travail, 
c'est un repas sur le pouce ou 
mal équilibré. 

Ainsi s'expliquent les mauvai­
ses digestions nocturnes, ralen­
ties par la fatigue d'une journée, 
le sommei l dif f ic i le et la 
transformation de l'excès ali­
mentaire concentré sur un seul 
repas, en réserves cellulitiques 
nuisibles. 

Outre les médicaments, c'est 
souvent des régimes draconiens 
ou des al iments diétét iques 
spéciaux que la presse bour­
geoise recommande. Pour y 
répondre, nous traiterons du 
problème des régimes, de 
l'hygiène alimentaire dans un 
prochain article. 

Nous attendons vos témoi­
gnages, vos questions sur ce 
thème ainsi que sur l'ensemble 
des problèmes de santé qui 
préoccupent les travailleurs 

Docteur Quotidien du Peuple 

JEUNES. ATTENTION 
AUX KILOS-CANTINE, 
AUX KILOS 
PUBERTE ! 

feuilleton 
mémoires et aventures 
d'un prolétaire 
résumé : 
Norbert a quitté l'atelier d'é-
quarrissage de son Oncle car 
ses cousins devenus cruels par 
l 'habitude de la souf f rance 
n'avaient cessé de le faire 
souffrir. Sur sa route, il rencon­
tre les pensionnaires d'un lycée 
de bourgeois qui le rossent 
parce qu'il a osé, les regarder. 
C'est à Amiens qu'il se dirige 
pour trouver du travail. 

Muni d'un morceau de pain, je 
me mis en route ; c'était un jeudi 
du mois de septembre ; le froid 
était déjà assez vif, et j'arrivai à 9 
heures et demi â Amiens, où ne 
possédant pas un sou pour vivre à 
l'auberge, je passai la nuit dans une 
voiture vide ainsi que cela m'était 
déjà arrivé autrefois. 

Je fus assez heureux pour trouver 
à m'embaucher dans une filature de 
laine, située sur la route d'Abbe 
ville à une lieue et demie d'Amiens. 
Seulement je ne devais commencer 
à travailler que le lundi et je n'avais 
ni argent ni gîte où aller loger ? 

On embarquait des pommes sur 
le port ; je ramassai celles qu'on 
avait jetées, pour en faire ma 
nourriture jusqu'au lendemain. 

Ce jour-là je me trouvai à la 
fabrique avant six heures. A l'heure 
du déjeuner, un ouvrier, nommé 
Constant, me demanda pourquoi je 
ne mangeais pas. Je lui répondis 

de Norber t 
T r u q u i n 

simplement que c'était parce que je 
n'avais rien à manger. Il partagea 
alors ses repas avec moi. Je lui 
appris qu'à défaut de logement, je 
couchais dans les voitures de 
roulage. Il me promit de me 
conduire chez une bonne vieille qui 
pourrait probablement m'abriter. Le 
travail à la fabrique se terminait à 
neuf heures du soir, mais on ne 
sortait qu'un quart d'heure plus 
tard, au son de la cloche. Il y avait 
une lieue et demie à parcourir pour 
aller chez la bonne femme, qui 
habitait dans le quartier de Saint 
Leu. Nous y arrivâmes à dix heures 
et demie. Constant, qui la connais­
sait, lui fit connaître le but de notre 
démarche. «Vous me mettez dans 
l'impossibilité de lui refuser, lui 
dit-elle, après m'avoir regardé ; 
vous savez bien cependant que je 
ne loge que des filles ; cela me 
gêne beaucoup de recevoir des 
garçons ; mais votre protégé n'a 
pas mauvaise mine ; je vais le 
garder.» Constant nous laissa, et 
cette femme me donna le lit de son 
fils qui était en service. 

Seize jeunes ouvrières logaient 
dans cette maison ; leur salaire 
variait de 0,80 centimes à 1.10F 
par jour. Elles s'enveloi paient la 
tête d'un mouchoir, marchaient 
dans des sabots et avaient des 

jupons moitié laine et coton. Toutes 
ces jeunes filles se contentaient de 
deux soupes par jour avec du pain ; 
chaque soupe leur revenait à un 
sou. Le matin, elles grignotaient des 
noix ou des pommes avec leur pain. 
Le dimanche la logeuse faisait cuire 
une tête de vache, trempait la 
soupe grasse à midi pour deux sous 
et vendait chaque portion de tète 
trois sous. 

Quant à moi, elle me prêta un pot 
de fer-blanc que j'emportais à la 
fabrique pour le dîner ; elle m'en 
gardait un autre pour le soir. Je 
payais ces soupes le même prix que 
les filles ; mais le pain valait sept 
sous la livre ; c'était à la fin de 
l'année de l'année 1846. J 'en 
consommais une livre par jour, mais 
j'en aurais bien mangé le double ; 
ce qui m'était impossible puisque je 
ne gagnais que 22 sous. 

Avec ce long trajet à faire deux 
fois par jour, il ne me restait que 
cinq heures pour dormir ; ce qui 
était insuffisant pour moi. 

Norbert, apprenant que son père 
est allé s'établir è Paris, gagne à son 
uni' la capitale pou* le rejoindre ; 
•IUHS 'I n'a pas son adresse, il est 
;eis ressources . il parvient à se lai 
••• enilhiuvlter. 

Sur ces entrefaites, se déclenche 
l,i Révolution de 1348 

Nuire jeune ouvrier, qui a 15 ans. 
.nnu,i' le* mes. regarde, 'èllêvlut. 

. ,.• \t.'. • i i \>\i - UIJIMIII iii /K èmeutiers. 
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programme 

VI N I ) H I DI 3 O C T O R R I 

JOURNAL 
AU THEATRE CE SOIR «AUGUSTE» 
LE CLUB DE DIX HEURES 
JOURNAL 

Y'A UN TRUC 
LA MORT D'UN TOURISTE 
APOSTROPHES 
JOUR DE COLËREde Dreyer 
JOURNAL 

PROGRAMMES RÉGIONAUX 
CIVILISATION 
MAIS C'EST DE L'HOMME QU'IL S'AGIT 
JOURNAL 

SAMEDI 4 OCTOBRE 

SIX MINUTES POUR VOUS DEFENDRE 
MAGAZINE AUTO MOTO 
ACTUALITÉS REGIONALES 
TAC AU TAC 
JOURNAL 

NUMÉRO UN«JEAN PIAT» 
PEYTON PLACE d'après le roman de Grâce Metalious 
PRESTO émission musicale • réalisation Gérard He'zog 
JOURNAL 

PEPLUM 
DES CHIFFRES ET DES LETTRES 
PROGRAMMES REGIONAUX 
Y'A UN TRUC 
JOURNAL 
SAINT JUST OU LA FORCE DES CHOSES réalisation 
de Pierre Cardinal 
DIX DE DER de Philippe Bouvard 
JOURNAL 

EMISSIONS REGIONALES 
TITRES DU JOURNAL 
POUR LES JEUNES 
ACTUALITES REGIONALES 
UN HOMME, UNEVÉNEMENT 
INFORMATIONS 
CINÉ 3 
CARMEN 

DIMANCHE 5 OCTOBRE 

SEQUENCE DU SPECTATEUR 
LE PETIT RAPPORTEUR 
LES RENDEZ VOUS DU DIMANCHE 
DIRECT A LA UNE 
L'INTRUSE 
LES ANIMAUX DU MONDE 
LES FAUCHEURS DE MARGUERITES 
JOURNAL 
LA CROISÉE DES OESTINS film de G. Cukor 
L'OEIL EN COULISSE 

VIVE LE DESSIN ANIME 
LE DEFI 
MIDI 2 
L'ALBUM DE DANIEL GELIN 
MONSIEUR CINEMA 
LE MAGICIEN 
HIPPISME 
PRESENTATION DES PIÈCES A CONVICTION 

VIVRE LIBRE 
PIECES A CONVICTION 
SPORTS 
SYSTEME 2 
JOURNAL 
SYSTEME 2 (suite) 
LA PORTEUSE DE PAIN 
JOURNAL 

RELAIS OE TF 1 
SPECIAL OOM-TOM 
SPECIAL SPORTS 
LES SECRETS DE LA MER ROUGE 
INFERNO d',i|in>s le roman de Strindberg. 
JOURNAL 

IT1 a présenté hier soir dans l'émission de Chuuvel un «PROFIL» 
de Spinola. Voir page 8 pour le compte-rendu. Ce profil a une 
suite. U: semaine prochaine, jeudi à 11 H 30 
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CONTRE LE COMPLOT FAS­
CISTE DU SERVICE D'ORORE 
DU PCF ET DES GROUPES 
DE CARILLO 

(Déclaration du Comité FRAP 
de Parla) 

Dana l'après-midi du Jeudi 
29, alors que les militants et 
les sympathisants de notre 
organisation et de l'ETA se 
metaient en place, en tête de 
la manifestation contre les 
crimes du Franquisme (place 
de la République, à Paris), ils 
furent violemment attaqués 
par des «musclés» du service 
d'ordre du PCF et des 
groupas de Carillo. Devant 
ces faits. U FRAP da Paris 
tiant à signaler que : 
1°) Im tétm de toute manifes 
talion de masse contre le 
franquisme revient de droit 
aux organisations révolution 
naïres espagnoles. Dans le 
cas présent, ce droit revenait 
plus précisemment au FRAP 
puisque ceux qui ont été 
assassinés étalent de ses 
militants, des défenseurs de 
sa politique et de son 
drapeau. 

2°) la service d'ordre s'est 
attaqué avec violence aux 
militants et aux sympathi­
sants de ces organisations ; il 
a tenté do déchirer le drapeau 
pour lequel sont morts nos 
camarades ; il a frappé à 
coups de pieds des camara­
de1! à terre. Cependant, il n 'a 
pas eu le dessus, il a été 
rejeté et. ce qui a permis è 
l'ETA mt au FRAP de se 
maintenir jusqu'au bout à la 
place qui leur revenait, en 
tète de la manifestation. 
3°) un tel comportement ne 
mérite qu'un seul nom : c'est 
un comportement fasciste, 
dont les outrances ont provo 
que les critiques, même dans 
les rangs de la base du 
PttCttF. Le peuple espagnol, 
comme l'on fait nos camara­
des è cette occasion, saura 
leur réserver le traitement 
qu'Us méritent, le traitement 
réservé aux social fascistes, 
traîtres è la lutte révolution 
naire. 

4°) la solidarité du P«C»F et 
de ses acolytes s'est unique­
ment résumée à une parodie 
d'enterrement, tandis qu'au 
moment où on devait agir 
pour sauver les condamnés. 
Ils sont restés muets. Ce 
qu'ils font actuellement et 
qu'ils font actuellement est 
uniquement une tentative de 
récupération de la solidarité 
véritable du peuple français, 
solidarité avec la lutte révolu­
tionnaire en Espagne menée 
par l'ETA et la FRAP. 
5°) plusieurs centaines de 
camarades français ont dé­
fendu courageusement le 
drapeau révolutionnaire espa­
gnol. A tous ceux-là. et à 
tous les parisiens qui. d'une 
façon ou d'une autre, ont 
participé à dos actions simi­
laires, le FRAP apporte ses 
remerciements au nom des 
peuples d Espagne 

Notre peupla voit très 
clairement la différence entre 
ses amis mt ses ennemis. Il 
saura agir en conséquence. 

Paris, la 30 septembre 

15 militants de l'ETA 
risquent la peine de mort 

Dans toute l'Europe, la jour­
née d'hier a été marquée par le 
boycott du régime fasciste. En 
Espagne. Franco prépare de 
nouveaux crimes pour écraser le 
mouvement de révolta qui 
soulève les peuples d'Espagne. 

Lundi soir : les avocats des 
militants ont été convoqués è 
Madrid... La troisième série de 
procès d'exception, selon la 
procédure «sumarisima» lexpè 
dîtive) est déclenchée. L'instruc­
tion serait déjé closo, et les 
quinze militants peuvent é tout 
moment passer devant un 
conseil de guerre. 

On ne connaît pas pour 
l'instant tous les noms, sinon 
sept d'entre eux : Il s'agit de E. 
Goitia Batiz, A. Gonzalez Terron, 
J .M. Goiburu, J I. Mugica 
(ezkezza), F.J. Ruiz de Apodoca 
Landa, F. Egula Intaurraga et 
P.l. Beotagui (Wilaonl. Pour la 
plupart d'origine ouvr ière , ils 
n'ont pas hésité à entrer dans la 
clandestinité pour participer au 
combat du peuple basque contra 
le fascisme, pour la reconnais 
sance de ses droits 

Les camarades menacés ont 
été arrêtés é des dates diffé­
rentes (28 avril. 11 août. 30 
juillet, et aussi lors de la vague 
d'arrestation du 19 septembre en 
même temps que Txiki). et 
relativement récentes. Nom 
breux sont ceux qui croupissent 
depuis longtemps dans les 
prisons franquistes. Le fascisme, 
pour ce troisième sumarisimo, 
concentre ses coups contre des 
militants basques pour intimider 
le peuple basque. Jamais encore 
la riposte du peuple n'avait été 
aussi massive, aussi prolongée, 
aussi déterminée. Dés diman­
che, de nombreuses manifesta 
tions silencieuses se sont dérou­
lées è Bilbao et à San Sebastien, 
mais aussi dans beaucoup de 
local ités pour le peuple 
basque, il y a mille et uns 
manière de marquer sa solidarité 
et sa vo lonté de continuer le 

'combat, depuis les volets des 
maisons fermées, les magasins, 
les restaurants et les bars 
fermés aussi, jusqu'aux signes 
de deuil sur les vêtements Mais 
les journées de grève générale 

de lundi et mardi ont été suivies 
aè 100 %. La classe ouvrière au 
Pays Basque a montré toute sa 
combativité et sa maturité : elle 
s'est en effet rendue dans les 
usines «normalement» et c'est 
après des assemblées de travail­
leurs que la grève générale a été 
décidée. Les ouvriers sont 
rentrés chez eux par petits 
groupes pour éviter la répres­
sion. A Zarauz notamment, les 
«grises» (flics armés), qui n'ont 
pas hésité è tirer é Algorta. 
n'ont pas réussi à empêcher la 
célébrat ion an basque, d'une 
messe pour Txiki. Malgré les 
renforts envoyés dans le Pays 
Basques, les flics fascistes ont 
presque été débordés par la 
riposte du peuple basque. 

Riposte du peuple basque, 
mais riposte également de tous 
les peuples d'Espagne : des 
rassemblements, des manifesta­
tions A Madrid, ê Barcelone, et 
partout ailleurs, sont la véritable 
réponse au bourreau de Madrid 
et non pas la pseudo-manifesta­
tion de « s o u t i e n » è Franco, 
place d'Orient. 

Que signifie t elle, quand on 
sait qus : les entreprises, les 
administrations, les écoles ont 
été fermées «pour permettre aux 
gens d'y a l le r » , que des cars 
partaient directement dos lieux 
de travail pour s'y rendre sous 
l'oeil vigilant de la guardia civil, 
quand on sait enfin, que le 
régime agonisant a battu le 
rappel da la vieille garde 
phalangiste « t tentent de 
ressusciter les mythes de la 
guerre civile ? 

Dans tout le Pays Basque, 
dans toute l'Espagne, les peu 
pies sont résolus è venger leurs 
morts, et è ne laisser aucun 
répit au franquisme. 

Non le fascisme ne pourra pas 
faire taire les peuples d'Espagne, 
dressés contre ses crimes. 

Nous devons poursuivre en 
France les actions, plus nom­
breuses et plus importantes 
encore que toutes celles qui ont 
eu lieu dans la dernière semaine. 

Hélène VARJAC 

l'URSS convoite l'asie du sud est 
Après la défaite américaine en 

Indochine du printemps 1975, les 
activités soviétiques en Asie se sont 
multipliés. 

L'URSS a lancé une grande cam 
pagne qui remet en avant sa prupo 
sition, vieille de 6 ans. de traité de 
sécurité collective, proclamant qu'il 
faut â l'Asie comme è l'Europe une 
conférence 

La relance du pacte de sécurité 
collective 

LA RELANCE DU PACTE DE SE 
CURITE COLLECTIVE 

Présenté dès 1969. le pacte de 
sécurité collective avait été rejeté 
par la majorité des pays d'Asie II 
le dénonçaient comme un moyen 
de dresser les asiatiques contre les 
asiatiques, en organisant Teneur 
clément de la Chine et en poussant 
les pays qui y participeraient à 
combattre pour le compte de 
l'uRSS: L'agression indienne contre 
le Pakistan en 1971 montrait le bien 
fondé de ces accusations : oncou 
ragôe par l'URSS l'Indê  contribuait 
kwweiifei» » i aii ivôe au puuvun Ue 
Mujibur Rahman, et organisait le 
démantèlement du Pakistan qui avait 
refusé le pacte de sécurité en ciéani 
le Bengla Desh. 

La détaite américaine el le repli 
qui s'en est suivi a paru é l'URSS 
une condition favorable pour rolan 
cer son projet Les diplomates so 
viétiques s'ingénient â prouver que 
cette proposition répond aux aspira 
tions des pays de la région è la 
paix. 

SOURIRES ENJÔLEURS 

L'ambassadeur d'URSS au Népal 
déclarait en juillet à l'occasion d'une 
cérémonie, s'adressant au roi : «il 
n'est pas difficile do comprendre 
l'idée de sa Majesté de déclarer le 
Népal une zone de paix, laquollo est 
étroitement liée à la proposition 
soviétique sur la sécurité collective 
en Asie». 

En 1971. l'URSS avait condamné 
la proposition de l'Association des 
nations d'Asie du Sud Est de 
neutraliser la région ; aujourd'hui. 
l'URSS présente son pacte comme 
un moyen de la réaliser L'URSS va 
même Ju» , - - ' î ' imer que son 
projet est dans la ligne de la 
conférence de Bandoung. où pour 
la première fois les pays d'Asie' et 
d'Afrique avaient affirmé leur volon 

lé d'indépendance, premier pas vers 
l'unité des pays du Tiers-Monde. 

Tous ces retournements ne par 
viennent pas à cacher les ambitions 
de l'URSS de se tailler une zone 
d'mtluence en Asie du Sud-Est. 

..POUR SE TAILLER UN EMPIRE 

«La voix du peuple inaitandais». 
radio du Parti Communiste de Thaï 
lande dénonce les menaces soviéti­
que à l'égard de la Thaïlande, è 
l'occasion de l'établissement des 

relations diplomatiques avec la Chi­
ne en juillet 1975 : «Il s'agit d'une 
grossière ingérence dans les affaires 
intérieures de la Thaïlande ; d'une 
tentative pour étendre son influence 
chez nous et dans d'autres pays 
asiatiques afin d'y faire la loi. 

Le Parti Communiste Malais, de 
son côté révèle des pressions identi 
ques on Malaisie, par le biais des 
accords commerciaux mais aussi 
par l'augmentation importante du 
nombre des espions soviétiques en 
MaliiiSH' i;t dans toutes les villes du 
Sud-Est. après la victoire des peu 
pkrs Indochinois. 

la Hotte soviétique patroudle en permanence dans l'océan indien 

Au cours du mois d'août, la 
revue du comité central du Parti 
Communiste d'Union Soviétique a 
publié un article disant notamment: 
«Certains P.C. d'Asie du Sud Est se 
sont trouvés isolés du mouvement 
communiste mondial (l'URSS) du 
lait do r influence maoïste... Cepen­
dant ces temps derniers on voit 
apparaître une lullu intoslinu au sein 
de ces partis communistes concer 
nant leur oriontation.» Aveu ouvert 
du projet d'exercer des pressions 
iui|>oft.inI"s sur tous les partis COm 
munistus d'Asie du Sud Est pour 
favoriser la pénétration soviétique 
dans la région. 

Par le pacte de sécurité collective 
en Asie les multiples pressions qui 
l'accompagnent. HJflSS essaie d'é­
tendre les premières positions qu'el­
le avait établiss en Asie du sud. 
Inde et Bengla Desh, à l'Asie du 
sud est, a la faveur de la défaite 
américaine et du repli qui s'en est 
suivi.Les réactions des partis com­
munistes de Malaisie, Thaïlande, 
notamment, qui mènent la lutte 
armée depuis plus de 10 ANS 
contre l'impérialisme américain et 
ses agents, montre que les peuples 
d'Asie du Sud Est ne laisseront pas 
entrer le loup (soviétique) par la 
porte de derrière quand ils chassent 
le tigre (américain) par la porte de 
devant, comme le recommande un 
vieux proverbe asiatique. 

Grégoire CARRAT 

LIBAN l es c o m b a t s continuent 
L'accalmie de la fin de la semaine 
dernière au Liban est très précaire. 
Des affrontements peuvent éclater à 
tout moment à Beyrouth, tandis que 
les sionistes poursuivent leurs raids 
sur le sud Liban. 

A Beyrouth, le V octobre, les 
phalanges fascistes de Gemayel ont 
assassiné les passagers musulmans 
d'un taxi collectif qu'ils avaient 
arrêté En riposte à cet assassinat, 
des combats se sont déroulés toute 
la nuit autour du quartier d'Ain 
Rêmané. quartier entièrement sous 
contrôle des fascistes 

Un ex OAS aux côtés des phalan 
gistes libanais .d'après El fvtoud/ahid 
tean Kay. mercenaire professionnel 
français, aurait été tué vendredi 
dernier à Beyrouth. L e palmarès de 
cet individu est édifiant membre 
de l'OAS. on le retrouve dans 

diverses sombres entreprises en 
Afrique et entre autre à Cabinda 
[Angola). En 1971 il avait tenté 
d'affréter un avion pour le Bengla 
Desh. aujourd'hui nous le retrouvons 
au Liban comme «instructeur» des 
miliciens fascistes. 
Avions-nous besoin de cette preuve 
supplémentaire pour savoir que 
sionistes, fascistes et mercenaires 
se retrouvent contre la lutte de 
libération nationale du peuple pales 
Union et le soutien que lui apportent 
le\ peuples .uabes 

Au sud Liban, le week-end dernier, 
l'armée israélienne a tenté un débar­
quement sur le littoral au sud de 
Tyr et à bombardé la région. Les 
bombardements ont duré de minuit 
à 6 heures du matin dans la nuit de 
samedi à dimanche. 
L 'agence palestinienne d'information 

WAFA annonce que la Résistance a 
fait échouer un débarquement israé­
lien au sud Liban dans la nuit de 
vendredi en ouvrant le feu contre 
les navires sionistes. La bataille a 
duré quatre heures et le commando 
israélien a subi des pertes matériel 
les et humaines. Déjà jeudi matin, 
une tentative de débarquement avait 
été rapoussée par la Résistance. 

En Palestine occupée 
Les arrestations sa multiplient en 
Israël, cinquante cinq Palestiniens 
ont été anêtés en Cisjordanie et à 
Gara Ils sont accusés d'appartenir 
à un groupe de la Résistance 
Palestinienne dont le quartier général 
serait à Naplouse. et d'avoir «exécu­
té plusieurs opérations militaires et 
réalisé six attentats, en plus de 
plusieurs autres actions à la bombe 
contre des objectifs sionistes» 


